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ACTION URGENTE 
INDE. UN ADOLESCENT DÉTENU SANS JUGEMENT AU CACHEMIRE 
 
Le jeune Saleem Beigh est détenu au Jammu-et-Cachemire, dans le nord de l'Inde, à la suite d'une attaque à la 
grenade lancée contre un poste de police, le 19 mai. Il n'a pas été jugé.  

La famille de Saleem Beigh affirme qu'il a 17 ans, mais elle ne peut pas le prouver. Ses proches déclarent tenter 
d'obtenir une preuve de son âge par l'intermédiaire de ses dossiers scolaires. D'après eux, il a arrêté l'école il y a 
quelques années et travaille depuis lors comme maçon pour subvenir aux besoins de sa famille.  

À la suite d'une attaque à la grenade lancée le 19 mai contre un poste de police de la ville de Sopore, au Jammu-et-
Cachemire, et qui a fait neuf blessés, Saleem Beigh et son oncle auraient été emmenés par le Groupe des opérations 
spéciales (SOG) de la police de l'État dans un camp du SOG à des fins d'interrogatoire. L'oncle a été relâché le 
lendemain matin, mais Saleem Beigh a été maintenu 12 jours en détention. Il a ensuite été emmené au poste de 
police de Sopore, où il est resté encore 15 jours. Puis il a été présenté devant un tribunal local avant d'être transféré 
au centre de détention de courte durée de Baramulla.  

Le 2 juin, la police a annoncé que Saleem Beigh et Ishfaq Shafi Kana, un autre habitant de Sopore, avaient été 
arrêtés en raison de leur rôle présumé dans l'attaque à la grenade. La famille de Saleem Beigh n'a cependant pas 
été autorisée à voir le premier procès-verbal d'information ou d'inculpation. Craignant qu'il ne fasse l'objet d'une 
détention illégale, elle a déposé le 28 juin une demande de libération sous caution auprès du tribunal de Sopore, à 
la suite de quoi le tribunal a ordonné à la police de produire un rapport indiquant les motifs de l'arrestation. Aucun 
rapport n'a toutefois été enregistré à ce jour.  

Mushtaq Ahmad Beigh, le père de Saleem Beigh, a déclaré que lorsqu'il s'est rendu au poste de police de Sopore 
dans l'espoir de se faire remettre des informations et une copie de ce rapport, il y a lui-même été placé en détention 
pendant deux jours et agressé physiquement. La famille a pu rendre visite à Mushtaq Ahmad Beigh au poste de 
police et au centre de détention de Baramulla. D'après les déclarations de ses proches, les agents du poste de police 
et du camp du SOG ont torturé Mushtaq Ahmad Beigh pour lui faire dire qu'il avait participé à l'attaque, à tel point 
qu'il était incapable de marcher. 

DANS LES APPELS QUE VOUS FEREZ PARVENIR LE PLUS VITE POSSIBLE AUX DESTINATAIRES MENTIONNÉS 
CI-APRÈS, en anglais ou dans votre propre langue :  
 exigez des autorités qu'elles mettent immédiatement fin à la détention de Saleem Beigh, à moins qu'il ne 
soit inculpé d'une infraction dûment reconnue par la loi ; 
 faites savoir que s'il est détenu parce qu'il est inculpé d'une infraction dûment reconnue par loi et s'il est 
âgé de moins de 18 ans, il doit pouvoir bénéficier de toutes les garanties d'un procès équitable inscrites dans le 
droit international et, en particulier, dans la Convention relative aux droits de l'enfant [ONU], que l'Inde a ratifiée. 
Cette Convention dispose qu'une mesure de détention, quelle qu'elle soit, ne doit être utilisée qu'en dernier ressort 
et pour une période aussi brève que possible, que les enfants doivent être placés dans des installations séparées des 
adultes mais aussi près que possible de leur famille afin de faciliter les contacts familiaux ; 
 insistez pour que les autorités de l'État enquêtent sur les allégations selon lesquelles Mushtaq Ahmad Beigh 
aurait été maltraité et torturé en détention afin que, entre temps, il puisse bénéficier en détention des soins dont il 
a besoin. 
 
VEUILLEZ ENVOYER VOS APPELS AVANT LE 28 AOÛT 2012 : 

Premier ministre de l'État de Jammu-et-

Cachemire  

Omar Abdullah  

Civil Secretariat  

Government of Jammu and Kashmir  

Srinagar, Inde 

Fax : +91 194 245 2224 

Formule d'appel : Dear Chief Minister, / 

Monsieur le Chef du gouvernement, 

Ministre de l'Intérieur   

P Chidambaram  

North Block, Central Secretariat  

New Delhi 110 001, Inde 

Fax : +91 11 230 94221 

Courriel : hm@nic.in  

Formule d'appel : Dear Minister, / 
Monsieur le Ministre,  

 

 
 
 
 
 

 

Veuillez également adresser des copies aux représentants diplomatiques de l'Inde dans votre pays. (adresse(s) à compléter) : 

Nom(s), adresse(s), n° de fax ; courriel ; formule d'appel.  

mailto:hm@nic.in


 

 

Vérifiez auprès de votre section s'il faut encore intervenir après la date indiquée ci-dessus. Merci.  

 

ACTION URGENTE 
INDE. UN ADOLESCENT DÉTENU SANS JUGEMENT AU 
CACHEMIRE 

INFORMATIONS GÉNÉRALES 

Des centaines de personnes ont été détenues sans jugement aux termes de la Loi relative à la sécurité publique de l'État de 
Jammu-et-Cachemire. Un certain nombre d'entre elles, y compris des enfants, ont également été arrêtées pour jets de pierre et 
émeutes au cours de diverses manifestations contre le gouvernement indien tout au long de l'été 2010. Les détentions répétées 
sont monnaie courante.  
 
Amnesty International a fait campagne pour l'abolition de la Loi relative à la sécurité publique. Des modifications de cette loi, 
adoptées par l'assemblée de l'État de Jammu-et-Cachemire le 5 avril 2012, sont entrées en vigueur le 18 avril 2012. Elles 
n'autorisent plus la détention de personnes âgées de moins de 18 ans et réduisent la durée maximale de la détention de deux 
ans à six mois. Les autorités de l'État de Jammu-et-Cachemire ont déclaré qu'aucun enfant n'est détenu sur le territoire de l'État. 

 
 
Nom : Saleem Beigh 

Sexe : masculin 
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